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« Il est peu surprenant que six des dix pays ayant obtenu le score le plus bas dans 
l’Indice de perception de la corruption (IPC)1 se trouvent également parmi les dix 
pays les moins pacifiques dans l’Indice mondial de la paix 2020.

La corruption dans le secteur de la sécurité a un impact néfaste à la fois sur le secteur de la sécurité lui-même et sur la paix et 
la sécurité au sens plus large, en alimentant conflits et instabilité.2 Des études quantitatives ont mis en évidence la corrélation 
entre corruption et instabilité étatique. Les états dominés par des systèmes fondés sur le clientélisme sont plus susceptibles de 
souffrir d’instabilité.3 4 « Il est peu surprenant que 6 des 10 pays ayant obtenu le score le plus bas dans l’Indice de perception de la 
corruption 2019 se trouvent également parmi les 10 pays les moins pacifiques dans l’Indice mondial de la paix 2020.5 6 La corruption 
nuit à l’efficacité des forces de sécurité et porte atteinte à la perception qu’ont les populations de la légitimité des autorités centrales. 
En retour, cela alimente un sentiment de désillusion, menaçant ainsi le contrat social et, en fin de compte, l’état de droit.7 Dans 
certaines situations, la corruption peut également faciliter l’expansion des groupes extrémistes et non-étatiques et est devenue l’un des 
piliers des discours de recrutement. En dénonçant la corruption de l’Etat, ces mêmes groupes se présentent comme une alternative 
légitime aux gouvernements et aux élites corrompus.8
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Encadré 1. La corruption : Que se cache-t-il derrière ce mot ?

Transparency International définit la corruption comme « l’abus de pouvoir reçu en délégation à des fins privées ». 
Cette définition comprend un élément de subversion ou d’utilisation illégale des ressources à une fin particulière afin 
de poursuivre un autre but. Elle implique un avantage qui ne devrait pas avoir été obtenu, ainsi qu’un tort causé à 
une personne qui avait droit à un avantage dont elle n’a pas bénéficié. Appliquée au secteur public, cette définition 
désigne des attentes et des normes bafouées en raison de l’utilisation abusive d’un système public (souvent 
gouvernemental) pour un avantage privé (individuel ou collectif), plutôt que pour le bien public. Si cela se répète 
régulièrement, cela entraîne la dégradation d’un système censé profiter au public en un système qui profite à certains 
groupes au détriment des autres.

Les actes de corruption comprennent : 
• les pots-de-vin (qui constituent la forme de corruption la plus facilement identifiée) ;

	 • le népotisme et le favoritisme dans les processus d’embauche ou d’avancement ;
	 • le détournement de fonds (publics) ;
	 • l’extorsion et la sextorsion ;
	 • la fraude électorale.

La corruption peut avoir lieu à différentes échelles : 
• petite : petits pots-de-vin et trafic d’influence ;

	 • grande : affectant les processus institutionnels, tels que la passation de marché ;
	 • kla kleptocratie et la mainmise sur l’État : la reconversion de l’intégralité d’un appareil étatique pour 
l’enrichissement d’une personne ou d’un groupe de personnes.

« Au cours des trois dernières décennies, la corruption a appuyé certains 
des pires épisodes de violence dont la région a été témoin. »

Associée à des éléments tels que la pauvreté, les violations des droits de l’homme, la marginalisation ethnique et la prolifération 
des armes de petit calibre, la corruption du secteur de la sécurité a eu un effet alarmant sur la sécurité humaine en Afrique de 
l’Ouest.9 Au cours des trois dernières décennies, la corruption a appuyé certains des pires épisodes de violence dont la région 
a été témoin. Des guerres civiles au Liberia et en Sierra Leone au conflit actuel au Nigeria, où la corruption endémique a affaibli 
les forces de défense et de sécurité, alimenté la rancœur à l’encontre des représentants des États et permis aux acteurs armés 
non-étatiques de combler le vide, la corruption a été un dénominateur commun de la plupart des conflits dans la région.10 11 12 

Un affaiblissement de la gouvernance du secteur 
de la défense et de la sécurité
L’impact de la corruption sur l’efficacité des institutions du secteur de la sécurité est souvent préjudiciable et peut constituer 
une menace pour la paix et alimenter l’instabilité.13 Au Mali, les années de corruption et de négligence ayant précédé le coup 
d’État de 2012 ont affaibli les capacités des forces armées à contrer la rébellion dans le nord du pays. Le gouvernement malien 
pensait par exemple pouvoir compter sur une réserve de 7 500 soldats, alors qu’en réalité, cette force n’existait que sur le 
papier comme moyen pour les fonctionnaires de détourner des salaires.14 Ce phénomène de soldats fantômes a été également 
observé dans des garnisons à Ménaka et Aguelhoc en 2012, puis à Mopti en 2013, avec des résultats dévastateurs.15 Le Mali 
n’est pas une exception ; le Nigeria est, depuis toujours, aux prises avec le problème des soldats fantômes, qui a entraîné 
d’énormes gains de territoire et d’équipement pour Boko Haram.16 La Côte d’Ivoire a également reconnu cette menace et  
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s’est engagée à éliminer des milliers de troupes fictives de la masse salariale de l’armée.17 En Guinée également, les soldats 
fantômes ont entravé la préparation au combat. Un recensement réalisé en 2011-2012 et l’enregistrement biométrique de 
l’ensemble du personnel ont permis de réduire le nombre supposé de soldats de 40 %, un pourcentage impressionnant 
en soi.18 Dans de telles situations, un secteur de la sécurité réformé ayant de solides dispositions envers la lutte contre la 
corruption aurait pu être mieux placé pour régler le problème des soldats fantômes.

Encadré 2. Régler le problème des soldats fantômes en République démocratique 
du Congo (RDC)

D’importantes leçons peuvent être tirées du soutien apporté par l’UE à la réforme du secteur de la sécurité en RDC 
en 2005, qui a permis d’intégrer divers groupes armés dans l’armée nationale. L’une de ses initiatives, le projet de 
« chaîne de paiement », vise à réhabiliter le système de salaire et à dissocier les lignes de distribution de salaires de la 
chaîne de commandement. Un recensement biométrique a été entrepris (permettant de dénombrer 120 000 soldats 
au lieu du chiffre officiel de 190 000) ; des identifications de l’armée ont été émises ; une base de données et un 
système de paie centralisés ont été créés et les salaires des rangs les moins élevés sont passés de 10 US$ à 40 US$/
mois, améliorant de ce fait le moral et réduisant la dépendance vis-à-vis des activités illégales pour survivre. Cette 
intervention a permis de mettre de l’ordre dans une partie du système de gestion financière couramment associée aux 
détournements de fonds et aux soldats fantômes. Cependant, deux limites ont été soulignées : (1) le programme n’a 
pas donné lieu à des réformes réglementaires ou fonctionnelles, nuisant à son impact à long terme ; (2) l’engagement 
politique limité de la mission européenne a restreint sa capacité à s’attaquer à l’aspect politique de la réforme des 
structures et des institutions du secteur de la sécurité.19 

La corruption dans la gestion du personnel peut également prendre d’autres formes, comme on a pu l’observer lors du 
processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration de la Côte d’Ivoire suite à la crise post-électorale (2010-
2011). Les commandants des forces rebelles de la branche armée des Forces Nouvelles, appelés les com’zones, qui 
contrôlaient des zones du nord de la Côte d’Ivoire, ont reçu un grade militaire en lien avec leur influence politique et leur soutien 
parmi les populations locales, mais pas en fonction de leurs compétences. Cela a eu un impact considérable sur l’ensemble 
de l’armée ivoirienne.20 Un ancien général français a ainsi déclaré : « L’armée ivoirienne est fragile parce qu’elle n’est pas 
réconciliée, parce que la formation n’est pas bien faite [...] la juxtaposition des deux forces opposées pendant la crise a primé 
sur la cohésion. Structurellement, des organismes échappent à l’armée, étant directement sous la coupe de la présidence,  ce 
qui crée une rivalité malsaine entre unités. L’armée est en partie mal commandée. Certains chefs d’unités importantes sont 
d’anciens com’zones, des officiers peu formés qui n’ont pas le niveau des responsabilités qu’ils détiennent, et qui sont parfois 
contestés par leurs troupes. »21

Tout porte à croire qu’avant 2012, le recrutement au sein de l’armée malienne se faisait souvent au moyen de pots-de-vin et 
dépendait moins du mérite de la personne concernée que de ses connexions personnelles.22 23 En dépit de la situation précaire 
en termes de sécurité, cette pratique n’a pas disparu, et certaines recrues doivent toujours payer pour qu’on accepte qu’elles 
suivent la formation de base.24 Bien que le fait de payer ne biaise pas nécessairement le système en la défaveur des personnes 
compétentes, cela désavantage fortement ceux qui n’ont pas les moyens de débourser de l’argent.25 De plus, du fait de la 
corruption, une carrière dans l’armée peut être perçue comme un moyen de s’enrichir.26 Au Mali, par exemple, tout porte à 
croire que l’argent versé dans le système peut être considéré comme un investissement personnel, qui augmentera le potentiel 
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de recherche de profits.27 Au Nigeria, accéder à certains postes requiert l’appui financier d’un mécène qui est censé se voir 
rembourser par son « client » une fois que ce dernier a atteint une position qui lui profite.28 Ce système a un effet direct sur la 
manière dont les soldats agissent sur le terrain, augmentant la probabilité qu’ils aient recours à la corruption.29 

La corruption affecte également le paiement des salaires et des primes de risque. En 2013, les soldats nigérians se sont plaints 
que 50 % des indemnités qui leur sont versées pour les tâches dangereuses qu’ils effectuent sur le terrain leur ont été volées 
par les commandants, les troupes vivant dans des conditions déplorables et n’ayant pas accès aux ressources de base.30 
« En dépit du fait qu’elles font partie du budget et qu’elles sont payées, les munitions atteignent rarement le front, laissant les 
soldats avec quelques balles chacun pour combattre les militants armés de lance-grenades. Les soldats ont aussi dû acheter 
leurs uniformes militaires eux-mêmes et doivent payer leurs frais médicaux lorsqu’ils sont blessés au combat ».31  

Cela a sérieusement sapé le moral des troupes et a engendré un comportement contraire à l’éthique de la part de certains 
soldats qui ont vendu des armes et du matériel aux insurgés pour augmenter leur salaire.32 Cette situation s’est peu améliorée 
au cours des dernières années, des rapports de 2020 signalant le non-paiement systématique des indemnités de combat des 
soldats nigérians, en dépit de leur inclusion dans le budget, ce qui amené des soldats à écrire directement au président en lui 
demandant que les sommes qui leur sont dues leur soient versées.33

La passation de marchés dans le secteur de la sécurité est un autre problème critique étant donné la taille des budgets, 
les exigences considérables du secteur et les forts niveaux de confidentialité qui le caractérisent. En 2014, le vérificateur 
général du Mali a publié un rapport sur deux contrats de défense. Il a constaté qu’une entreprise dont les capitaux propres 
s’élevaient à quelques millions de francs ouest-africains (XOF) avait obtenu un contrat de 9 milliards de XOF (soit 16 millions 
d’US$), réalisant ainsi un bénéfice de plus de 2 milliards de XOF (3,4 millions d’US$).34 Un an plus tard, au Nigeria, Sambo 
Dasuki, l’ancien conseiller sur la sécurité nationale, a été arrêté pour avoir prétendument volé 2,1 milliards d’US$ du budget 
de la défense en attribuant des contrats fantômes.35 Depuis lors, de nombreuses autres affaires ont été révélées, notamment 
l’implication présumée d’officiers militaires dans le détournement de 15 milliards d’US$ destinés à l’achat d’armes.36 Au Ghana, 
le fabricant d’avions européen Airbus aurait versé plus de 3 millions d’euros de pots-de-vin à des hauts responsables lors de la 
vente de trois avions militaires au gouvernement entre 2009 et 2015.37

Une crise de confiance dans l’État

« Il faut que les États se redéployent et mettent en place une gouvernance 
vertueuse. Les États corrompus ne sont plus acceptés. Ni à Mopti [Mali], 
ni au Burkina Faso. Tant que les administrateurs seront vus par les 
locaux comme des prédateurs économiques, les autorités auront beau 
renforcer leur présence, elles auront toujours des ennemis. Le premier 
combat des États devrait être celui contre la corruption. »38 

Adam Thiam, intellectuel malien, 2019

Dans de nombreux pays ouest-africains, les forces armées sont impliquées dans la sécurité interne.39 En Guinée, les soldats 
ont été dépêchés dans les grandes villes durant les manifestations de 2019-2020 contre la modification de la constitution. 
Au Nigeria, depuis 2018 et jusqu’à aujourd’hui, l’armée est déployée dans 30 des 36 états pour mener des opérations de 
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sécurité.40 Même au Ghana, un pays relativement stable, les forces armées sont régulièrement appelées à effectuer des 
missions qui font partie des attributions de la police.41

Cette implication de l’armée dans la sécurité interne peut entraîner le recours à des tactiques oppressives, qui exacerbent les 
tensions et les griefs. Dans de nombreux cas, il semble qu’il y ait une corrélation entre les forces de défense corrompues et les 
violations des droits de l’homme, ce qui, à terme, contribue à la dégradation de la légitimité de l’État.42 La Haute-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme a déclaré que « la corruption entraîne à la fois des violations des droits de l’homme et 
entrave l’exécution efficace des obligations en matière de droits de l’homme. Elle peut être étroitement connectée au maintien 
et à la prolifération d’ordres sociaux violents et discriminatoires qui affectent de manière disproportionnée des personnes 
marginalisées ou se trouvant dans des situations vulnérables ou précaires. »43 En Afrique de l’Ouest, la corruption a un effet 
profondément corrosif sur la confiance dans le gouvernement, tout particulièrement dans les environnements caractérisés par 
une pauvreté généralisée et de forts taux de chômage.44

Au Mali, les forces armées « sont [apparemment] vues comme un instrument de répression plutôt qu’un acteur positif ».45 Les 
récents abus ont contribué à développer la peur à l’égard du personnel en uniforme. Soixante-quinze pour cent des villages 
interrogés par une équipe de chercheurs entre décembre 2017 et janvier 2018 à Mopti (centre du Mali) et dans la région 
du Sahel (nord du Burkina Faso) ont cité les forces de sécurité parmi les entités qui menacent la paix et la sécurité de leurs 
communautés. Un pourcentage impressionnant de 62 % a également ouvertement exprimé le désir de former des milices 
d’autodéfense pour se protéger contre toutes les formes d’abus, et 50 % ont déclaré que des groupes extrémistes violents les 
aidaient à se protéger contre les forces de sécurité.46 La corruption peut également engendrer des abus et des exactions, et 
alimenter le ressentiment et la défiance populaires : « lorsque le favoritisme ethnique est intégré aux bureaucraties de l’armée, 
de la police et de la sécurité, il les corrompt, affaiblit la discipline, renforce le sentiment d’impunité et favorise la méfiance 
publique (tout particulièrement parmi les minorités) envers l’État lui-même ».47

Au Mali, cette dynamique a eu des conséquences désastreuses sur l’autorité du gouvernement central. Le gouvernement, 
dont la réputation a été ternie par la corruption endémique, est incapable d’exercer son autorité sur l’ensemble du territoire. 
Le déploiement de troupes sur le sol national a entraîné des incidents de comportement prédateur, ainsi que des allégations 
d’abus des droits de l’homme, alors que l’armée est perçue comme un occupant étranger par certaines communautés.48 Cela 
risque de créer un fossé encore plus grand entre les communautés marginalisées et les détenteurs du pouvoir dans la capitale 
Bamako, et est susceptible de forcer les citoyens à se tourner vers d’autres prestataires de sécurité, de justice et de services 
sociaux de base.49

Encadré 4. Le cas malien 

« La réunion des conditions parfaites entre les divisions entre factions et régions, les faibles méthodes de gestion et 
la corruption gouvernementale et militaire peut être au moins en partie tenue pour responsable de la facile victoire 
des rebelles dans le nord [du Mali] en 2012, ainsi que du coup d’État sans opposition du capitaine Amadou Sanogo 
à Bamako. La prise de pouvoir par le capitaine Sanogo a illustré les problèmes de fond au sein de l’armée qu’aucun 
gouvernement malien n’a réussi à résoudre. »

                                                            Transparency International – Programme de défense et de sécurité, 2015.  

Huit ans plus tard, une énorme vague de protestations a surgi au Mali pour dénoncer la corruption de l’État, la 
mauvaise gouvernance et l’incapacité de l’armée malienne à rétablir la sécurité. Ce mouvement, mené à l’origine par la 
société civile et les organisations religieuses, a finalement abouti à un coup d’État militaire le 18 août 2020, entraînant 

40 J. A. Momodu, « The Nigerian Army and Internal Security Operations in the Fourth Republic » (L’armée nigériane et les opérations de sécurité interne sous la Quatrième 
République) et Oshita, Oshita, Alumona, Ikenna Mike, Onuoha, Freedom C. (Éds.) Internal Security Management in Nigeria: Perspectives, Challenges and Lessons (Gestion de 
la sécurité interne au Nigeria : perspectives, défis et leçons), p. 401 ; (Singapour : Palgrave MacMillan, 2019); https://www.areion24.news/2019/06/07/la-reconfiguration-des-
forces-armees-nigerianes/ [consulté le 7 juin 2019].
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la démission du président Ibrahim Boubakar Keïta et la dissolution de l’Assemblée nationale. Bien que la corruption à 
elle seule ne suffise pas à expliquer l’instabilité latente au Mali, et plus largement dans l’ensemble du Sahel, cette série 
d’événements suggère qu’elle reste un élément fondamental à prendre en compte lors des efforts de stabilisation.

The recent COVID-19 crisis has emphasised further the importance of trust between the citizens and the state’s institutions; 
this is even more acute in relations to the defence and security apparatus. The COVID-19 outbreak is not only a health crisis 
but poses wider risks to security governance systems with repercussions on human and state security worldwide. As countries 
started to declare states of emergency, security sector actors have been playing a significant role in supporting or implementing 
part of the COVID-19 response, sometimes outside the remit of their initial mandates. 

Une étude récente publiée par le Centre de Genève pour la gouvernance du secteur de la sécurité (DCAF) n’apporte aucune 
preuve que les mesures d’urgence prises, ou que les lois spécifiques votées en réponse à la COVID-19, ont inclus de meilleurs 
contrôles et équilibres.50 En fait, elle souligne le fait que, malgré que ces mesures varient d’un pays à l’autre, la plupart d’entre 
elles ont introduit des limitations strictes à l’exercice des droits fondamentaux. De plus, elle suggère que nombre de ces mesures 
pourrait entraîner des abus par les secteurs de la sécurité, tout particulièrement dans les pays caractérisés par des inégalités 
généralisées et une instabilité au niveau socio-économique. D’après le Programme de défense et de sécurité de Transparency 
International, depuis le début de la pandémie fin 2019, des tendances inquiétantes ont émergé dans le monde entier dans le 
secteur de la défense et de la sécurité, notamment : une hausse des violations des droits de l’homme, une répression de la 
part des États, un détournement des ressources et une utilisation à mauvais escient des fonds, une érosion progressive de la 
surveillance et de la reddition de comptes ainsi qu’une augmentation des conflits et de l’insécurité dansle monde.51 

La situation précaire au Sahel est susceptible de se détériorer encore davantage en raison de l’interaction entre la corruption, 
la pandémie et la faiblesse des systèmes de gouvernance. Les secteurs de la sécurité ont un rôle proéminent à jouer dans 
le rétablissement de la confiance dans les institutions et la promotion de la sécurité humaine et nationale en adhérant à des 
principes de bonne gouvernance et en se soumettant à un contrôle démocratique civil. 

Une ressource pour les groupes extrémistes violents

« Les groupes extrémistes violents ont été en mesure de tirer parti du 
dysfonctionnement de l’État et ont réussi à se positionner comme des 
contre-modèles et des fournisseurs alternatifs de sécurité et de justice. »

Dans un article de 2006 publié par Sada al-Jihad (une publication Internet virtuelle sur Al-Qaeda en Arabie saoudite) et 
partagé sur des forums djihadistes, l’idéologue d’Al-Qaeda Abu Azzam al-Ansari a plaidé en faveur de la mise en place et de 
l’expansion d’Al-Qaeda en Afrique.52 Il y cite, entre autres, la corruption comme l’une des principales raisons pour lesquelles ce 
continent a besoin d’une alternative radicale aux gouvernements centraux prédateurs.

Ce discours s’est ancré dans les messages de recrutement des groupes extrémistes. Si les tensions religieuses, la violence 
ethnique et les abus des forces de sécurité jouent un rôle, la colère face à la corruption endémique contribue également à créer 
des environnements qui favorisent le recrutement des groupes extrémistes.53 Par exemple, la violence s’est propagée au centre 
du Mali en 2015-2016 dans le contexte d’une profonde crise de confiance envers l’État.54 En conséquence, les mouvements 
islamistes armés sont de plus en plus composés de citoyens maliens, qui en sont venus à considérer ces groupes comme la 
seule alternative à l’incompétence d’un gouvernement prédateur. Au Burkina Faso, les tactiques brutales employées par les 
forces de sécurité et le soutien envers les milices des communautés ethniques poussent d’autres communautés à s’aligner 
avec des mouvements extrémistes afin d’assurer leur protection.55 Le même phénomène a été observé au Niger.56 Au Nigeria, 
Boko Haram s’est attiré des soutiens en pointant du doigt les violations commises par les forces de sécurité comme preuve 
que seule une constitution reposant sur une interprétation stricte de l’Islam pourrait garantir une société juste et équitable.57 

50 DCAF, Emerging Trends for SSG/R in view of States of Emergency and Disaster Risk Covid-19 Response Measures (Tendances émergentes pour la R/GSS à la lumière des 
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En d’autres termes, les groupes extrémistes violents ont été en mesure de tirer parti du dysfonctionnement de l’État et ont 
réussi à se positionner comme des contre-modèles et des fournisseurs alternatifs de sécurité et de justice. 

La corruption est également utilisée comme outil pour légitimer les actions des acteurs armés non étatiques et discréditer 
leurs ennemis. Boko Haram a régulièrement utilisé ce discours, avant même que le groupe n’ait recours à la violence.58 
Au Mali également, le Groupe extrémiste de soutien à l’Islam et aux musulmans (Jama’at Nasr al-Islam wal Muslimin) a 
régulièrement dénoncé la corruption des politiciens, des parlementaires et des fonctionnaires. Djamel Okacha, alias Yahia Abou 
al-Hamman, le numéro deux du groupe maintenant décédé, a également ciblé les leaders du G5 Sahel dans un message audio 
diffusé en mars 2018 : « Nous saisissons cette opportunité pour appeler les peuples de cinq pays – la Mauritanie, le Burkina 
Faso, le Niger, le Tchad et le Mali – et à leur tête, leurs oulémas, à prendre conscience de la réalité de cette nouvelle campagne 
et ne pas suivre la voie de ces dirigeants corrompus, prêts à sacrifier leur jeunes et leurs populations pour les résidents de 
l’Élysée ».59 La corruption et la mauvaise gouvernance sont également des catalyseurs clés des opérations extrémistes. 
D’après un djihadiste arrêté au Mali en avril 2016, l’obtention auprès des représentants de l’État des faux documents 
nécessaires à la facilitation des attaques de Bamako n’a pris que deux heures et a coûté 15 000 XOF (soit 25 US$).60 
Ces groupes ont également acquis du matériel détourné par des représentants de l’État.61 On a découvert que la majeure 
partie des armes illicites saisies auprès de ces groupes armés dans le nord du Mali en 2015 avait été détournée des réserves 
du gouvernement au moyen de la corruption, du vol ou d’une saisie.62 On sait également que Boko Haram a obtenu du 
matériel provenant d’arsenaux nationaux, principalement par le biais d’attaques sur des positions de l’armée, mais aussi dans 
certains cas avec la complicité de membres des forces de sécurité.63 

Considérations finales 
La corruption en Afrique de l’Ouest n’est pas seulement une conséquence des conflits, elle est également souvent elle-même 
un moteur ou un catalyseur de la violence armée. Lorsque la corruption prend racine dans les institutions des secteurs de la 
défense et de la sécurité, ses effets sur la paix et la sécurité peuvent s’avérer catastrophiques et entraîner la dégradation de 
la sécurité humaine, l’effondrement de l’état de droit et une perte de confiance dans les autorités centrales. Par conséquent, 
la lutte contre la corruption et l’atténuation des risques de corruption au sein des forces de défense et de sécurité doivent 
être une pierre angulaire des initiatives de stabilisation et de consolidation de la paix. Mettre l’accent sur le renforcement, 
au sein des secteurs de la défense, de la résistance à la corruption contribue à renforcer et à améliorer les mécanismes de 
gouvernance du secteur, à promouvoir le contrôle démocratique civil, à responsabiliser les parlements et la société civile et à 
développer un système de défense et de sécurité responsable, transparent et dédié à la protection de la population. 

Afin d’atténuer les risques de corruption dans le secteur de la sécurité, les gouvernements ouest-africains doivent prendre en 
compte les éléments suivants :

-- Les dépenses importantes et les forts niveaux de confidentialité inhérents au secteur exposent les achats liés à la défense 
et à la sécurité à un risque élevé de corruption. L’adoption de lois spécifiques garantissant que les achats liés à la 
défense et à la sécurité sont soigneusement évalués, planifiés et effectués conformément à une politique de 
défense et de sécurité publiée, permettrait de s’assurer que ces achats ne sont pas opportunistes et qu’ils reflètent 
au lieu de cela les besoins du secteur. De plus, des dispositions doivent être prises pour réduire le recours à des sources 
d’approvisionnement uniques afin de favoriser les attributions de contrats dans le cadre de processus ouverts et de 
s’assurer que l’intégralité du cycle d’achat est supervisé par un comité parlementaire approprié. Cela permettrait d’éviter 
la collusion entre les soumissionnaires et les entrepreneurs et empêcheraient les pays vendeurs d’exercer une influence 
politique excessive.

-- La gestion des ressources humaines comprend des fonctions essentielles à la préparation au combat, notamment le 
recrutement, l’avancement et le paiement des salaires. À l’inverse, une mauvaise gestion des ressources humaines expose 
le secteur de la défense et de la sécurité à des phénomènes tels que les soldats fantômes ou les pots-de-vin dans le 
processus de recrutement ou d’avancement. Lier les paiements à une base de données biométriques contenant les 
empreintes digitales, les informations personnelles et les comptes bancaires des soldats peut atténuer le risque 
de soldats fantômes. En outre, la mise à jour des codes de conduite pour y indiquer clairement que toutes les formes 
d’activités corrompues sont prohibées – et la description des éventuelles sanctions pour les officiers reconnus coupables de 
corruption – pourrait contribuer à dissuader les transgresseurs potentiels.
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-- Tout porte à croire qu’il y a une corrélation entre les forces de défense corrompues et les violations des droits de l’homme. 
La mise à jour des codes de conduite afin d’y inclure des dispositions prévenant la fraude et la corruption contribuerait 
à renforcer l’intégrité et les valeurs des institutions du secteur de la défense et de la sécurité. De plus, la mise en place 
de canaux par le biais desquels les responsables peuvent signaler en toute sécurité tout soupçon d’activité corrompue 
contribuerait à renforcer les mesures de protection contre la corruption. L’introduction de protections spécifiques 
et solides pour les lanceurs d’alerte et la garantie du bon fonctionnement des mécanismes mis en place pour le 
signalement anonyme d’actes répréhensibles présumés contribueront également à dissuader le personnel en uniforme 
d’enfreindre les droits de l’homme.

-- Une meilleure gouvernance prévient les lacunes en matière de sécurité qui permettent aux groupes extrémistes de fleurir 
et contribue à lutter contre le discours des groupes armés non étatiques selon lequel ils constituent la seule alternative 
à une structure étatique corrompue. L’intégration de la lutte contre la corruption dans la réforme du secteur de 
la sécurité contribue à une meilleure reddition de comptes et efficacité.64 Identifier la corruption comme un problème 
stratégique pour la réforme du secteur de la sécurité et énoncer clairement dans les doctrines militaires nationales la manière 
dont les comportements corrompus peuvent nuire aux opérations enverrait un signal fort au public et contribuerait à lui 
redonner confiance dans le secteur de la sécurité – et dans l’État dans son ensemble.

64 Programme de défense et de sécurité de Transparency International, L’élément manquant : lutter contre la corruption au moyen de la réforme du secteur de la sécurité en 
Afrique de l’Ouest, 2020.
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